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1 Art D 143 du code de procédure pénale : les personnes condamnées incarcérées dans une maison d'arrêt, une 
maison centrale, un centre de semi-liberté et, lorsqu'elles sont majeures, dans un établissement pénitentiaire 
spécialisé pour mineurs peuvent bénéficier de permissions de sortir d'une durée maximale de trois jours en vue 
du maintien des liens familiaux ou de la préparation de la réinsertion professionnelle ou sociale dans les cas 
suivants : 

1° Lorsqu'elles exécutent une ou plusieurs peines privatives de liberté d'une durée totale n'excédant pas un an 
; 

2° Lorsqu'elles ont exécuté la moitié de la peine et qu'elles n'ont plus à subir qu'un temps de détention 
inférieur à trois ans ; 

3° Lorsque le juge ou le tribunal de l'application des peines ont, en application du 1° de l'article D. 535 et selon 
la procédure prévue aux articles 712-6 ou 712-7, décidé de subordonner l'octroi de la libération conditionnelle 
à la condition d'avoir bénéficié d'une ou plusieurs permissions de sortir. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006516656&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577885&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577886&dateTexte=&categorieLien=cid


8/7 
 

.

i L’article D143-4 du code de procédure pénale autorise des permissions de sortir d’une journée pour « la 
présentation à une structure de soins ». 

                                                           


